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Les armes nouvelles de notre lutte.
1-. Bref rappel. 
De 1990 à nos jours, la communauté guinéenne de France est passée du repli ethnique dans lequel le PDG l’avait acculée à partir de la radicalisation de la révolution au rassemblement dans des structures nationales de concertations et d’actions concrètes. Deux grandes associations ont canalisé les deux courants de pensée, indépendants de l’origine ethnique, repérés en son sein : la Coordination des Associations guinéennes de France et la Plateforme associative. Elles permettent à chaque citoyen de s’investir dans les deux secteurs, associatif et politique, de son choix. La CAGF est le canal pour rétablir la solidarité nationale, la Plateforme, transformée en section de France des Forces vives, est le cadre de concertation des problèmes politiques. 
Rappeler ce paysage, c’est indiquer que le seul vrai clivage sépare les cadres qui profitent des détournements de richesses nationales et ceux qui sont privés de toute redistribution des ces biens communs. Entre les deux camps, gouvernants et exclus, il y a les populations de culture traditionnelle qui souffrent et n’ont droit à rien d’autre que la pauvreté et la misère alimentaire. Les clivages ethniques et de résidence sont des faux indicateurs pour maintenir les dirigeants au pouvoir tant qu’ils sont en vie. L’origine ethnique, inchangeable, est facteur d’enrichissement mutuel par l’addition de nos différences culturelles. 
2-. Regard sur 20 ans d’efforts : 1990-2010.
En 20 ans de rencontres plus ou moins régulières, plus ou moins houleuses, jamais coordonnées, nous avons renoué les liens sociaux nationaux. Malgré les points faibles que sont les dénigrements réciproques, l’exaltation des ambitions personnelles, la démobilisation de nombre de compatriotes provoquée par les comportements des leaders, notre communauté a acquis un niveau appréciable d’entente, d’entraide et de solidarité nationales.   
La création de la section France des Forces vives et sa mobilisation pour soutenir la lutte politique menée au pays pour empêcher l’installation d’une troisième dictature est un progrès dans la bonne direction. Il faut rester vigilant car les résultats positifs enregistrés sont fragiles. Des efforts de grande envergure restent nécessaires pour renverser le rapport de forces entre le peuple, les partis politiques et les militaires qui ont pris le pouvoir le 23 décembre 2008.    
L’assemblée générale de fin de mandat  de la CAGF tenue le 1er novembre 2008 a rassemblé des compatriotes qui ont montré une qualité de débats d’un ton courtois, élevé et inhabituel dans nos rencontres. Des intervenants ont dénoncé les comportements négatifs de certains dirigeants et loué les efforts de transparence de la gestion du bureau sortant. Celui-ci a réussi à fidéliser plus de 10 membres sur 15 qui ont respecté les engagements qu’ils ont pris en se présentant aux élections. Les relations entre le bureau et les Doyens et au-delà, la reconnaissance de ceux-ci par celui-là ont été appréciées. Ce partenariat va permettre de sceller la continuité des générations pour  meubler la transition en cours au pays.
3-. Quelles armes nouvelles forger ?

De 1984 à 1995, nous avons orienté nos efforts à rassembler et réunir nos compatriotes pour    reconstruire le tissu social déchiré par les circonstances. De 1995 à 2005, nous avons cherché à consolider nos relations dans les associations que nous avons crées pour rétablir la solidarité ici et avec le pays. Ce bref rappel montre que dix ans, cinquante ans passent très vite. En 2010, nous entrons dans une nouvelle phase pour écrire une nouvelle page ensemble cette fois et non les uns contre les autres. Cette phase devrait être destinée à rédiger un contrat social devant servir de socle de la démocratie que nous voulons construire pour les cinquante prochaines années. Cette approche nous permettra de reconquérir notre souveraineté nationale et notre place dans l’espace locorégional d’Afrique de l’ouest. Toute ambition autre est ou sera une nouvelle trahison de notre vote du 28/09/09, donc une répétition de l’histoire. Pour enclencher une telle dynamique, il est nécessaire de créer des outils et des armes pour rétablir d’abord un Etat normal. Pour trouver les femmes et les hommes d’Etat pour faire fonctionner les services publics disparus depuis plusieurs décennies, nous proposons les armes suivantes.
A *-. Première arme : Rétablir les liens sociaux et renouer avec nos racines. 
 Comment combler le fossé qui sépare les gouvernants et le peuple ? Quiconque est retourné dans son village natal a pu voir que le temps s’y est arrêté depuis l’indépendance. Chacun a pu constater que rien n’a bougé dans cet environnement en dehors la dégradation du paysage jadis verdoyant, aujourd’hui désertique, asséchant au passage les rivières de notre jeunesse. Nos concessions sont abandonnées et ont été reconquises par les hautes herbes. Les maisons sont restées en majorité les huttes de nos grand’mères. Les animaux domestiques ont émigré avec leurs propriétaires partis en ville. 
Nos villages ont un grand besoin de renaissance. Une politique de revitalisation de ce patrimoine sacré et inviolable sera possible si les familles rétablissent des relations étroites entre le village et leurs ressortissants vivant ailleurs, sans considération de résidence.  Une politique hardie de retour peut être initiée par tout gouvernement légitime. En invitant la diaspora au retour ce gouvernement pourra impulser une refondation d’une Guinée neuve qui tirera bénéfice de la richesse économique et culturelle acquise au contact de la diaspora avec les pays d’accueil. Voilà une piste de réflexion à approfondir. Il faut cesser d’opposer les familles comme c’est le cas depuis 50 ans.
B*-. Deuxième arme : Entrer dans la transition.

La diaspora revendique toute sa place dans le conseil national de transition. Elle ne viendra pas les mains vides. Ceux qui privilégient l’enjeu de reconquérir le retour aux sources de leur enfance doivent pouvoir se rassembler et s’unir dans le Comité pour la réconciliation en Guinée que nous proposons. Cette démarche nous permet de nous mesurer aux difficultés de communication, de réinsertion et de dialogue qui entretiennent l’immobilisme et l’impasse dans lesquelles le pays est plongé. En créant les groupes de travail pour rédiger les témoignages répondant à la question : « qu’est-ce que l’indépendance m’a apporté ? » nous rassemblons les cadres de tous les secteurs de la vie économique, sociale et culturelle du pays. Ces témoignages aideront à enregistrer les attentes des Guinéens sur des bases concrètes et non dans la cacophonie habituelle. Cette approche désamorce les bombes à retardement contenues dans les accords de Ouagadougou. Elle nous libère également de la tutelle de la Communauté internationale qui remet les assassins du 28/09/09 en selle dans leur projet de nommer des militaires dans le gouvernement transitoire. 
Dans les groupes de travail thématiques, les cadres apprendront à se connaître et à travailler ensemble pour l’intérêt général. Ils rédigeront le livre blanc des  réformes pour les cinquante prochaines années.


C *-. Troisième arme : le financement de nos activités.
En l’absence de volonté politique des gouvernants et des opposants, nous devons compter sur nous-mêmes en mettant la main à la poche. Le financement repose sur notre volonté de nous exonérer de toute allégeance politique et ethnique. Nous appelons les citoyens qui veulent sortir le pays de la confusion politique à apporter des contributions selon leurs moyens. Nous demanderons à chaque adhérent une contribution qu’il peut donner sans effort et sans hésitation s’il a confiance aux responsables qui le sollicitent. Nous proposerons toujours des actions que nous sommes capables de réaliser au départ sans aucune aide extérieur. 
Le financement de nos projets sera assuré par le paiement d’un droit d’adhésion de 10 € payable une seule fois. Cette somme, symbolique, sera gérée selon les règles de la transparence pour entretenir la confiance reconquise entre les dirigeants et les membres. Le respect d’une déontologie nous permettra de repérer les citoyens capables de servir une cause d’intérêt général pour remplacer « l’homme nouveau » hérité du PDG. Tous ceux qui auront trahi les mandats électifs auxquels ils se sont présentés seront invités à des formations de recyclage pour servir le public selon la déontologie.


D*-. Repérage des serviteurs du public. 
Notre approche de la Réconciliation est destinée à établir d’abord la vérité des « complots » qui ont tué dans l’œuf notre élite intellectuelle et obligé la Guinée à manger son blé en herbe, selon la formule de feu Tibou Tounkara. Cette démarche exclue toute chasse aux sorcières que les victimes en chair et en os récusent, ne réclamant que justice et réhabilitation de leurs proches. Ensuite, elle cherche à repérer les personnes ressources sur lesquelles tout pouvoir légitime, sorti de la transition transparente, peut s’appuyer pour rétablir l’Etat normal que nous voulons.  

Nous engagerons une rigueur pour assurer la conformité entre nos discours et nos comportements pour éradiquer la confusion devenue la règle de conduite dans le pays depuis la révolution. Nous ne demanderons jamais à quiconque une contribution au-dessus de ses capacités intellectuelles, matérielles, physiques, financières, culturelles et sociales. Tous les responsables de notre Comité indiqueront leurs parcours familial, intellectuel, professionnel et social qui seront publiés au grand public. Cet engagement traduit notre souci de faire connaître à tous les qualités et les défauts des pilotes de nos projets.  Nous nous engageons à servir la cause publique pour conquérir la confiance des compatriotes afin que les adhérents paient leurs engagements sans hésitations.
4-. Propositions d’actions concrètes immédiates.

Nous limitons nos ambitions initiales à trois tâches que nous pourrons réaliser sans aide extérieure parce que celle-ci ne peut les faire à notre place. 


*- . Campagne d’adhésion en contrepartie d’un badge de 10 € payable une seule fois. Ce badge indiquera : Réconciliation et Changement politique.



*-. Mise place du Comité de pilotage de la Réconciliation.


*-. Recensement et orientation des cadres dans les groupes de travail.

5-. Conclusion. Le Comité publiera le livre noir de lé décolonisation et le livre blanc des réformes pour les 50 prochaines années.  Ces ouvrages seront la propriété du Peuple de Guinée. Ils seront remis officiellement à tout pouvoir légitime qui sortira de la transition pacifique et démocratique à laquelle nous aspirons tous. Merci de l’attention que vous porterez à ce rapport. 
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